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pour un statut de L’encadrement protecteur

pour des droits individueLs 
garantis coLLectivement

 
•  Conquérir les conditions de l’exercice d’un management 
respectueux du travail et des salariés a contrario des nou-
velles formes de management dans « l’entreprise libérée » 
où le management se pratique sans manager.
•  Acquérir un vrai droit à la déconnexion. 
•  Obtenir la régulation de la charge de travail pour un 
meilleur équilibre vie privée/vie professionnelle.

pour une protection 
sociaLe à 100% 

 
• Droit à une protection sociale qui garantit le maintien du 
niveau de vie en cas de maladie, de charge de famille, de 
chômage, d’incapacité de travail, de retraite.

• Pérenniser la cotisation décès de 1.50 % versée par l’em-
ployeur au titre de la Prévoyance des Cadres.

INgéNIEURS, CADRES, TECHNICIENS, 
AgENTS DE MAITRISE
TOUS CONCERNES !

ORGANISMES SOCIAUX

La réGression sociaLe 
ne se néGocie pas,

eLLe se combat !

La COmmission Fédérale des Ingénieurs, Cadres et Techni-
ciens des organismes sociaux (COFICT) considère le statut 
de l’encadrement comme une protection collective, no-
tamment pour briser l’isolement de ces catégories, modi-
fier les rapports sociaux dans l’entreprise et la conception 
de la hiérarchie.

pour Le paiement & 
La reconnaissance 
des quaLifications

 
• Faire reconnaitre les diplômes dès la première embauche, 
dans les conventions collectives quel que soit le statut 
public ou privé.
• Obtenir l’égalité professionnelle immédiatement entre 
les femmes et les hommes, notamment en matière de dé-
roulement de carrière et de salaires.
•  Ouvrir immédiatement des négociations dans les entre-
prises et les branches pour :
- Des augmentations salariales générales au moins égales 
à l’évolution du plafond de la Sécurité sociale.
- Un plan de rattrapage salarial pour garantir qu’aucun 
cadre ne soit rémunéré en-deçà du plafond de la Sécurité 
sociale (3311 €).


